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• Bénin/Opposition.
Rassemblement pour
"défendre la démocra-
tie en péril"Plusieurs partis, mouve-ments et associations po-litiques opposés augouvernement du prési-dent Patrice Talon ont or-ganisé un meeting samedià Cotonou au terme du-quel ils ont promis decoopérer en vue des pro-chaines élections pour
"défendre la démocratie
en péril".
• Egypte/Attentat. 19 ji-
hadistes tués par la po-
liceDix-neuf jihadistes présu-més liés à l'attentat anti-coptes qui a fait septmorts vendredi à Minya,dans le centre de l'Egypte,ont été tués lors d'unéchange de tirs avec lapolice, a annoncé hier leministère de l'Intérieur.
• eSwatini/Gouverne-
ment. La fille du roi
nommée ministreLa fille du roi Mswati IIIdu petit royaume africainde l'eSwatini, l'ancienSwaziland, qui abritel'une des dernières mo-narchies absolues de laplanète, a été nomméeministre de l'Information.
• Madagascar/Présiden-
tielle. Des candidats en
démonstration de force

Deux des principaux can-didats au premier tour del'élection présidentielle àMadagascar, Marc Ravalo-manana et Andry Rajoe-lina, ont réuni samedi desdizaines de milliers departisans chacun dans lacapitale Antananarivo àquatre jours du scrutin,ont constaté des journa-listes de l'AFP. le prési-dent sortant, HeryRajaonarimampianina, enfaisant autant hier.
• Niger/Islamistes. Six
soldats américains
sanctionnésL'armée américaine asanctionné six militairespour leur rôle dans uneopération ratée au Niger,qui avait coûté la vie àquatre soldats américainset quatre Nigériens dansun guet-apens jihadisteen 2017, selon le NewYork Times samedi.
• RDCongo/Violences.
Sept civils tués à BeniAu moins sept civils ontété tués et quinze enlevésdans deux attaques lan-cées par des rebelles ou-gandais musulmans dansla nuit de samedi à di-manche dans le territoirede Beni, dans l'est de laRépublique démocra-tique du Congo.
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Un choix approuvé par
56,4% des électeurs
(contre 43,6%) de ce terri-
toire du Pacifique. Preuve
que le camp indépendan-
tiste progresse. LA Nouvelle-Calédonie,territoire français straté-gique du Pacifique, achoisi hier de rester dansle giron français lors d'unréférendum d'autodéter-mination historique,consacrant selon le prési-dent Emmanuel Macronune "marque de confiance
dans la République", mal-gré une importante per-cée des indépendantistes.Selon les résultats défini-tifs sur les 284 bureauxde l'archipel français, co-lonisé en 1853 et dispo-sant d'importantesréserves de nickel, le nonà l'indépendance l'a em-porté avec 56,4% des voixcontre 43,6% pour le oui.La participation a étémassive, avec 80,63 % devotants. Quelques inci-dents ont été signalés enfin de soirée, mais le scru-tin s'est dans l'ensembledéroulé dans le calme.Dans une allocution télé-visée depuis l'Élysée, Em-manuel Macron aexprimé son "immense
fierté que nous ayons
passé ensemble cette
étape historique" et que
"la majorité des Calédo-
niens ait choisi la France".Le chef de l'Etat a ajoutéqu'il n'y avait désormais
"pas d'autre chemin que
celui du dialogue" et a in-vité "chacun à se tourner
vers l'avenir".Le Premier ministreÉdouard Philippe est at-tendu sur place ce lundi,en provenance du Viet-

nam, pour "rencontrer
l'ensemble des forces poli-
tiques" et "discuter" del'avenir du territoire.Le résultat du référen-dum a incontestablementconforté les indépendan-tistes, alors que les son-dages tablaient tous surune large victoire du non,dans une fourchette de 63à 75%.Forts de ce score, les par-tisans d'une rupture avecla métropole ont réaf-firmé leur volonté d'allerjusqu'au bout de l'accordde Nouméa (1998) et dedemander l'organisationde deux autres référen-dums dans les quatre ansà venir, comme prévu parl'accord.
"PREPARER LA MA-
RIEE"• Pour LouisMapou, chef du groupeUNI-FLNKS au Congrès,
"les indépendantistes sont
encore plus motivés
qu'avant pour demander
le deuxième et troisième
référendum. Dès demain
on va préparer la mariée
pour qu'elle soit encore

plus belle en 2020", a-t-ildit à l'AFP.
"On est à deux doigts de la
victoire, et il nous reste
deux consultations à
venir", a aussi soulignéAlosio Sako, président durassemblement démocra-tique océanien (FLNKS).De fait, l'ambiance étaitplus festive hier soir chezles perdants que les vain-queurs. "Ce sont ceux qui
ont perdu qui font la fête",a constaté PhilippeGomès, leader du princi-pal parti non indépen-dantiste, CalédonieEnsemble (droite modé-rée), à 01H00 du matindans un QG désert.Les trois partis loyalistes,très divisés, avaient misen avant la protectionqu'apporte la France etson 1,3 milliard d'eurosd'aides annuelles, et espé-raient qu'une large vic-toire éloigne laperspective de nouveauxréférendums.Philippe Michel, secré-taire général de CalédonieEnsemble, "continue de

penser que c'est mieux si
on peut se passer d'un
deuxième et d'un troi-
sième référendum" maisqu'il ne s'opposerait pas àl'accord de Nouméa, quiest "constitutionnalisé".
"Est-ce que la Nouvelle-Ca-
lédonie a vraiment quatre
ans à perdre ?", a de soncôté demandé SoniaBackès, présidente dugroupe Les Républicains(droite) au Congrès. Elleplaide pour "trouver une
solution et remplacer ce
deuxième et troisième ré-
férendum" afin de "stabili-
ser enfin la
Nouvelle-Calédonie".
INCIDENTS• SelonPierre-Christophe Pantz,docteur en géopolitique, ilest "clair qu'on ne discute
pas de la même manière
quand on fait 43% plutôt
que 30%". "Cela va forcer
les non indépendantistes à
revoir leur copie", ajoutel'expert, expliquant cescore élevé par "une forte
mobilisation jamais at-
teinte dans les communes
indépendantistes de la

Grande Terre".Le référendum d'hierétait destiné à poursuivrele travail de réconciliationentre Kanak, peuple au-tochtone du territoire, etCaldoches, populationd'origine européenne, en-tamé avec les accords deMatignon de 1988. Cesderniers avaient été si-gnés après les violencesdes années 1980, quiavaient culminé avec laprise d'otages et l'assautde la grotte d'Ouvéa enmai 1988 (25 morts).
"Le résultat est plus équili-
bré que prévu. D'aucuns
diront que l'histoire a été
claire aujourd'hui et que
c'est terminé. Mais non, il
faudra une analyse méti-
culeuse", a dit à l'AFPLouis Le Pensec, ministredes Dom-Tom de 1988 à1993.La soirée a cependant étéémaillée d'une série d'in-cidents, dont le plus signi-ficatif a été l'incendied'une ancienne animale-rie en plein centre-ville.
"Deux jeunes ont été inter-
pellés", a indiqué ThierryLataste, haut-commis-saire de la République,sans pouvoir confirmer sices arrestations étaientliées à l'incendie et au ré-férendum lui-même.Dans les quartiers nordpopulaires de la capitalecalédonienne, plusieursvoitures ont été brûlées etdes caillassages ont été si-gnalés, selon le Haut-commissariat.En amont du scrutin, lesautorités craignaientqu'une victoire du nonpuisse inciter une partiede la jeunesse kanak,marginalisée, à des dé-bordements, alors que lesinégalités entre les diffé-rentes communautés res-tent criantes.

La Nouvelle-Calédonie fait le choix de la France
France/Référendum
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Les électeurs de Nouvelle-Calédonie ont majoritairement dit oui au maintien de
leur territoire dans le giron français.
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Quarante-deux militants
ont été expulsés du PDGE
pour leur participation pré-
sumée à un coup d'Etat
que Malabo affirme avoir
déjoué fin 2017.

LE parti au pouvoir enGuinée équatoriale a ex-pulsé 42 de ses militants,parmi lesquels plusieursanciens cadres du régime,pour leur participationprésumée à un coupd'Etat que Malabo affirmeavoir déjoué fin 2017, aappris l'AFP hier auprèsde ce parti.

"Le Parti démocratique de
Guinée équatoriale
(PDGE) a décidé l'expul-
sion définitive de ses frères
militants pour leur parti-
cipation à la tentative de
(...) déstabilisation de la
Guinée équatoriale, vaine-
ment perpétrée le 24 dé-
cembre 2017, sous le
patronage d'un groupe de
terroristes et de merce-
naires", selon une résolu-tion du PDGE prisevendredi à l'issue de latenue d'un conseil de dis-cipline du parti.Parmi les personnalitésdu PDGE expulsées, figu-rent l'ancien ambassa-deur de Guinéeéquatoriale au Tchad, En-rique Nsue Anguesomo,

l'ex-directeur de la sécu-rité du président TeodoroObiang Nguema, JulianOndo Nkumu, un ancienjuge au tribunal de Bata,Ruben Clemente EngongaNguema, ainssi que lejuge Martin Obiang et lefils du ministre de l'Inté-rieur Clemente EngongaNguema Onguene.Le deuxieme parti de l'op-position équato-gui-néenne, Convergencepour la démocratie so-ciale (CPDS), rappelledans un communiquéavoir annoncé en marsque la tentative de coupd'Etat avait été organiséeau sein du PDGE, ce qui
"confirme et justifie le mé-
contentement généralisé"

à l'égard de "la mauvaise
politique du régime
d'Obiang".Début janvier, Malaboavait annoncé avoir dé-joué un "coup d'Etat" etl'arrestation d'une tren-taine d'hommes armésTchadiens, Centrafricainset Soudanais au Came-roun où ils sont toujoursdétenus.Le ministre de la Sécurité,Nicolas Obama Nchama,avait alors affirmé dansun communiqué que lesmercenaires arrêtésavaient été "contactés par
des Équato-guinéens mili-
tants de certains partis
d'opposition radicale avec
le soutien de certaines
puissances" étrangères.

Le procès de cette tenta-tive de coup d'Etat pour-rait se tenir en février2019 prochain, selon dessources proches du pou-voir à Malabo. Mais lesnégociations pour l'extra-dition des mercenairesétrangers arrêtés et déte-nus au Cameroun tardentcependant à aboutir.La Guinée équatoriale, undes plus gros producteursde pétrole d'Afrique sub-saharienne, mais dont lagrande majorité de la po-pulation vit dans la pau-vreté, a connu unehistoire agitée de coups ettentatives de coups d'Etatdepuis son indépendancede l'Espagne en 1968.

Purge au sein du parti au pouvoir
Guinée équatoriale/Politique

AFP
Malabo/Guinée équa-
toriale


